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Nouvelle opération de rapatriement des Algériens  

Le retour des Algériens encore bloqués à l'étranger sera assuré à partir de cette semaine. Une
nouvelle opération de rapatriement a été annoncée par les services du Premier ministre dans un

communiqué. Depuis le début de la pandémie de coronavirus, les autorités publiques ont procédé
au rapatriement de milliers de ressortissants algériens depuis de nombreux pays.
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Ennahda a-t-elle
un avenir ? 

Par Mohamed Habili

Si le gouvernement
Fakhfakh est démis-
sionnaire, il n'a pas

quitté la scène pour autant. Il
restera en charge des
affaires de la Tunisie aussi
longtemps qu'aucun autre
gouvernement ne sera venu
le remplacer. La formation de
ce nouveau gouvernement
prendra un certain temps,
lequel s'apprécie en mois plu-
tôt qu'en semaines, eu égard
à la difficulté qu'il y aura à lui
trouver une majorité sur
laquelle s'appuyer au niveau
d'une Assemblée divisée en
plusieurs partis et blocs parle-
mentaires. Mais pour l'heure
tout au moins, en seulement
deux camps irréconciliables,
ce qui est largement suffisant.
Un chef de gouvernement sur
le départ qui limoge les
ministres venant du parti
l'ayant forcé à présenter sa
démission, à l'évidence c'est
quelqu'un qui pense rester en
poste quelque temps encore.
Il le commence conséquem-
ment en faisant place nette
des adversaires. Ennahda
s'indigne du procédé, mais
en réalité c'est elle qui aurait
dû prendre l'initiative de reti-
rer ses ministres, ayant été
après tout à l'origine du
divorce, au lieu d'offrir à E.
Fakhfakh l'occasion de les
éjecter en bloc. Plus grave
encore pour elle, c'est main-
tenant la tête même de son
chef, et néanmoins prési-
dent de l'Assemblée, qui se
joue. Aux dernières nou-
velles le nombre des 73
députés requis pour intro-
duire une motion en vue d'un
vote de censure contre R.
Ghannouchi est largement
dépassé, puisque la liste
comporte maintenant 89
signatures. 
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Par Aomar Fekrache 

L
e Premier ministère a
précisé que la priorité,
lors de l'opération pré-
vue dans les prochains

jours, sera accordée aux
«familles bloquées», aux «per-
sonnes ayant effectué les dépla-
cements pour des soins» et à
«nos étudiants à l'étranger».

«Dans le cadre de la poursui-
te de l'opération de rapatriement
des citoyens bloqués à l'étran-
ger, le Premier ministre,
Abdelaziz Djerad, a instruit le
ministre des Affaires étrangères,
le ministre de l'Intérieur, des
Collectivités locales et de
l'Aménagement du territoire, le
ministre des Transports, le
ministre du Tourisme, de
l'Artisanat et du Travail familial en
vue de mobiliser la flotte aérien-
ne et maritime dans les pro-
chains jours ainsi que les éta-
blissements hôteliers devant
servir dans ce cadre pour la
période de quatorzaine sanitaire
préventive applicable aux per-
sonnes rapatriées», a-t-on indi-
qué.

Pour le bon déroulement de
cette opération, les Services du
Premier ministre assurent que
«nos représentations diploma-
tiques et consulaires seront

mobilisées tous les jours de la
semaine pour l'encadrement de
cette opération et pour assister
et aider les citoyens concernés
jusqu'à leur retour au pays».
Ajoutant que «nos citoyens ins-
crits pour le rapatriement seront
avisés et contactés par nos
postes diplomatiques et consu-
laires par e-mail et par SMS».
Faut-il préciser que les autorités
publiques ont mobilisé tous les
moyens pour l'accueil et la prise
en charge des Algériens rapa-
triés. La première opération
s'est d'ailleurs déroulée dans de
bonnes conditions. La semaine
dernière, le ministre du
Tourisme, Mohamed Hamidou,
a affirmé que son département a
récemment affecté 18 hôtels
publics d'une capacité d'accueil
de 3 710 lits répartis sur 13
wilayas, pour la mise en quator-
zaine sanitaire des citoyens.
Selon lui, en cas de besoin,
l'Etat va «réquisitionner d'autres
hôtels du secteur privé qui ont
aidé à faire face à cette épidé-
mie durant la première étape de
mise en quarantaine des ressor-
tissants algériens rapatriés de
l'étranger».  

Ces derniers jours, l'on a
enregistré, sur les réseaux
sociaux, de nombreux appels
au rapatriement d'Algériens

encore bloqués à l'étranger. Des
appels qui, tout compte fait,
semblent avoir eu une oreille
attentive.      

Pour mener à bien cette opé-
ration imposée par la situation
sanitaire qui prévaut depuis plus
de 5 mois, l'on apprend qu'une
enveloppe de 3 milliards de
dinars est allouée pour le confi-
nement des Algériens rapatriés.
Un chapitre intitulé «Frais inhé-
rents au confinement sanitaire
préventif imposé pour les
citoyens rapatriés de l'étranger»
est créé au sein de la nomencla-
ture du budget de fonctionne-

ment du ministère de l'Intérieur,
en vertu d'un décret présidentiel

publié au dernier Journal offi-
ciel. A. F.

Priorité aux familles, malades
et étudiants bloqués à l'étranger

Nouvelle opération de rapatriement des Algériens 

 Le retour des Algériens encore bloqués à l'étranger sera assuré à partir de cette semaine. Une nouvelle opération
de rapatriement a été annoncée par les services du Premier ministre dans un communiqué. Depuis le début de la

pandémie de coronavirus, les autorités publiques ont procédé au rapatriement de milliers de ressortissants algériens
depuis de nombreux pays. 

593 nouveaux cas et 5 décès en 24 heures

Virus : encore un triste record quotidien 
L'ALGÉRIE a enregistré 5 nouveaux décès du coronavirus ces

dernières 24 heures, 7 cas de moins par rapport à hier (12), por-
tant à 1 057 le total des morts, a annoncé, hier, le porte-parole du
Comité scientifique en charge de la gestion de l'épidémie, le Pr

Djamel Fourar. Le nombre de contaminations a enregistré une nou-
velle hausse avec 593 cas, 8 cas de plus par rapport à hier (585),
pour atteindre 21 948 cas confirmés. R. N.

A gressions physiques, verbales,
menaces…, la violence à l'égard du

personnel médical n'a jamais été aussi
élevée. De nombreux cas d'agression sur
le personnel médical et paramédical sont
recensés quotidiennement dans les éta-
blissements sanitaires à travers le territoi-
re national. Certes, le phénomène ne
date pas d'aujourd'hui, mais cela a pris de
l'ampleur ces derniers temps avec l'émer-
gence de la pandémie liée au coronavi-
rus. Face à cette situation, la justice a
décidé de durcir les sanctions pour sévir
contre les agresseurs qui risquent désor-
mais de lourdes peines de prison. Le
ministre de la Justice, garde des Sceaux,
avait donné instruction, mardi, aux procu-
reurs généraux près les cours de justice
en vue de les sensibiliser à la gravité de
ce phénomène, d'une part, et de les
appeler à y faire face avec la fermeté
requise par la conjoncture sanitaire que
traverse le pays, d'autre part. A cet effet,
le tribunal de Ziadia, à Constantine, a
condamné jeudi à trois ans de prison
ferme une personne accusée d'agression
contre un médecin exerçant au service
Covid-19, dans le Centre hospitalo-uni-
versitaire (CHU) Dr Benbadis. L'inculpé, la
trentaine, est poursuivi pour «agression
d'un médecin en exercice» et «coups et
blessures volontaires», a-t-on précisé.
L'affaire remonte à la semaine dernière
quand le mis en cause, proche d'un mala-
de atteint de Covid-19, avait agressé un
médecin, lui causant une fracture du nez

suite à un coup de poing. Une plainte
avait été déposée par la victime et le mis
en cause avait été aussitôt arrêté par les
services de la sûreté de wilaya de
Constantine. Aussi, le tribunal d'Oran a
prononcé jeudi une peine de 18 mois de
prison ferme et une amende de 20 000
DA à l'encontre d'une femme jugée cou-
pable pour «agression et insulte» à l'en-
droit de staffs médicaux du CHU Dr

Benzerdjeb. L'audience s'est déroulée
mercredi après-midi jusqu'à tôt le matin
du jeudi, où le parquet a requis une peine
de 5 ans de prison. La mise en cause, qui
a été mise en détention préventive mardi,
est poursuivie pour «insulte d'un fonction-
naire durant l'exercice de ses fonctions»,
«propos injurieux à un corps constitué»,
«diffamation», «prise et diffusion d'images
sur les réseaux sociaux sans consultation
de la personne concernée» et «atteinte
aux symboles de la guerre de Libération
nationale», en application de l'article 151
du code pénal et aux articles de la loi
99/07 relative au moudjahid et au chahid.
L'enquête a révélé, dans les faits, que le
plaignant avait déposé plainte auprès de
l'administration du Centre hospitalo-uni-
versitaire d'Oran contre la mise en cause
pour diffusion d'images sur Facebook où
elle proférait des «propos injurieux à l'en-
droit des staffs médicaux et personnels
des services administratifs de l'hôpital, en
plus d'expressions portant atteinte à des
symboles de la guerre de Libération natio-
nale, relatives notamment aux crânes des

révolutionnaires récemment récupérés».
Des images avaient été diffusées récem-
ment sur Facebook par l'accusée, connue
dans le milieu artistique local sous le sur-
nom de «Japonia», la montrant sillonnant
les couloirs des urgences médico-chirur-
gicales du CHU, donnant ainsi l'impres-
sion de pourchasser les staffs médicaux
en les accusant de «négligence» et en uti-
lisant des propos jugés «inappropriés».
De son côté, le tribunal de Tissemsilt a
prononcé une peine de 18 mois et une
amende de 50 000 DA à l'encontre d'un
individu pour offense à une femme méde-
cin généraliste exerçant au niveau de 
l'établissement public de la wilaya, selon
un communiqué du procureur de la
République près ce tribunal. Le mis en
cause est poursuivi pour «agression sur
un médecin généraliste, menace de mort
et cassage de l'écran d'un tableau d'affi-
chage de l'hôpital». Cette affaire entre
dans le cadre de la lutte contre le phéno-
mène d'agression contre les personnels
du corps médical, paramédical et gestion-
naires des établissements de santé «dans
le but de mettre un terme à ce genre de
comportements obscènes», a-t-on indiqué
dans le communiqué. Par ailleurs, deux
individus impliqués dans la tentative 
d'agression du directeur de l'hôpital
Mohamed-Boudiaf de Bouira ont été mis
sous mandat de dépôt et cinq autres sous
contrôle judiciaire, a-t-on appris jeudi
d'une source judiciaire. Présentés mercre-
di devant le juge d'instruction près le tribu-

nal de Bouira, les mis en cause sont accu-
sés d'«outrage à un fonctionnaire pendant
l'exercice de ses fonctions», et de «délit de
menace» ainsi que d'«exposition de la
santé et de l'intégrité physique d'autrui au
danger», selon les précisions données par
la même source. «Conformément aux
articles144, 285, et 2/90 bis du code
pénal, deux personnes ont été mises sous
mandat de dépôt, tandis que cinq autres
ont été placées sous contrôle judiciaire»,
a-t-on précisé. Mardi dernier, le directeur
de la santé publique (DSP) de la wilaya de
Bouira, Mohamed Laib, a dénoncé la vio-
lence dans les hôpitaux, dont une tentati-
ve d'agression survenue la veille contre le
responsable de l'établissement
Mohamed-Boudiaf de la ville. «Le direc-
teur de l'hôpital de la ville, Djamel
Boutmer, a failli être agressé hier (lundi)
après-midi par des personnes venues
récupérer la dépouille d'un de leur proche
décédé et suspecté de Covid-19. Les ser-
vices hospitaliers avaient refusé de leur
remettre la dépouille en l'absence des
résultats du test non encore disponibles»,
a expliqué Mohamed Laib. Apparemment
énervés de devoir attendre encore avant
de récupérer la dépouille de leur proche,
ils se sont introduits dans l'enceinte de
l'hôpital et jusqu'au bureau du directeur.
Ce dernier «a sauté par la fenêtre de son
bureau qui se trouve au 1er étage afin 
d'éviter d'être agressé, se blessant légère-
ment au pied», a expliqué le DSP. 

Meriem Benchaouia

De lourdes peines contre les agresseurs du personnel médical 
Violence
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A fin de mettre fin à l'exploita-
tion anarchique de l'or dans le

sud du pays, le ministre le ministre
des Mines, Mohamed Arkab, a indi-
qué que les jeunes pourront consti-
tuer des coopératives pour pros-
pecter et exploiter des mines de
cette ressource minière en toute
légalité, précisant que l'Etat accom-
pagnera ces jeunes par la formation
mais aussi en mettant à leur dispo-
sition les moyens techniques
nécessaires. 

«Le dernier Conseil des
ministres a approuvé la première
phase d'exploitation des gisements
aurifères de Tamanrasset et Djanet
par des coopératives de jeunes de
la région pour la partie non exploi-
table industriellement», a indiqué  le
ministre des Mines qui a évoqué les
mines d'or de Tirek et
d'Amesmessa, dans la wilaya de
Tamanrasset, lors de son passage

dans une l'émission (L'Algérie
aujourd'hui) diffusée sur la
Télévision publique. A ce titre,
Arkab a expliqué que «ces coopéra-
tives se verront attribuer des péri-
mètres pour la prospection artisana-
le de l'or», ajoutant que «la collecte
et le traitement de l'or extrait seront
assurés par l'Entreprise d'exploita-
tion des mines d'or et les jeunes
des coopératives seront rétribués».
La prospection se fera en toute
légalité, ce qui permettra de mettre
fin à l'exploitation anarchique et à la
contrebande de l'or. Le ministre a
précisé que l'Etat accompagnera
ces jeunes par la formation mais
aussi en mettant à leur disposition
les moyens techniques néces-
saires. Il ajoutera que «le président
de la République m'a demandé de
lancer l'opération dans les plus
brefs délais. Nous avons jusqu'au
mois de septembre pour le lance-

ment effectif». Quant à l'exploitation
industrielle des mines d'or, le
ministre a fait savoir que cette
phase sera régie par un cahier des
charges permettant de trouver des
partenaires pour les grands gise-
ments. Lors de la dernière réunion
du Conseil des ministres, le prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune, avait
encouragé la proposition du
ministre visant à entamer la confec-
tion des textes autorisant l'exploita-
tion des gisements aurifères de
Djanet et de Tamanrasset par des
coopératives de jeunes, pour la
partie non exploitable industrielle-
ment, et lancer un partenariat pour
les grands gisements. Le
Président Tebboune avait égale-
ment demandé d'établir immédia-
tement la carte géologique de
tous les gisements exploitables en
terres rares, en tungstène, en

phosphates, en barite et autres
matériaux. A ce propos, le premier
responsable du secteur a souligné
que l'Algérie disposait d'impor-
tantes ressources minières dont
l'exploitation permettra de créer
des emplois, d'apporter une valeur
ajoutée et de contribuer à la diver-
sification de l'économie nationale.
Il existe une carte géologique des
minéraux existants qu'il faudrait
examiner et élargir en matière de
prospection, a-t-il ajouté. La feuille
de route approuvée par le Conseil
des ministres repose sur quatre
axes, dont le premier consiste à
déterminer les minéraux qui exis-
tent en Algérie avant d'investir
dans les potentiels disponibles, ce
qui exige un partenariat et une
technologie de pointe.
Concernant le troisième axe relatif
au facteur humain, «des experts
algériens établis à l'étranger ont

été contactés et ont donné leur
accord». Le dernier axe consiste à
revoir certaines clauses de la loi
sur les hydrocarbures de 2014 de
manière à la rendre «plus attracti-
ve» pour les investisseurs. Enfin
selon Arkab, «l'Algérie compte 1
700 ressources minérales et 40
groupes de ces ressources sont
importés de l'étranger avec une fac-
ture d'un milliard de dollars pouvant
être revue à la hausse». «Même la
pierre décorative, le granite et le
sable sont importés de l'étranger»,
a-t-il ajouté, indiquant qu'un plan
étudié a été élaboré pour tenter de
remplacer l'importation de ces pro-
duits par la production nationale.

Thinhinene Khouchi
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Par Lynda Naili

A
ce titre, intervenant
avant-hier lors d'une
session de consulta-
tions techniques inter-

nationales liées à l'élaboration de
la stratégie nationale de préven-
tion et de lutte contre la corrup-
tion, tenue par visioconférence,
Tarek Kour, relevant que «l'avant-
projet de cette stratégie est dans
sa phase finale et sera bientôt sou-
mis aux autorités publiques», expli-
quera que l'ONPLC prévoit l'entrée
en vigueur de cette stratégie dès
l'entame de l'année prochaine, et
ce, conformément au plan 2021-
2025 élaboré par cet organe pour
la mise en œuvre de cette straté-
gie nationale. De ce fait, enchaîne-
ra-t-il, après approbation des auto-
rités publiques, l'avant-projet sera
confié à une commission chargée
de la rédaction de la version fina-
le de cette stratégie qui «devrait
être dévoilée en décembre pro-
chain», soit à l'occasion de la
Journée internationale de lutte
contre la corruption, célébrée le 9
décembre.

Au demeurant, précisant que
ladite stratégie dont l'élaboration
a été lancée peu de temps après
la nomination du nouveau prési-
dent de l'Organe, soit en mai
2019, sera opérée par secteur et
des cartographies de risques ont
déjà été établies pour des sec-
teurs comme les Finances, le
Commerce, la Santé et d'autres, il
expliquera qu'elle s'articule autour
de cinq axes principaux, à savoir :
la transparence et la moralisation
de la vie publique, la participation
de la société civile et des medias
à la prévention et la lutte contre la
corruption, la promotion de la

transparence et de l'intégrité du
secteur économique, le renforce-
ment du rôle et des capacités des
organes de contrôle et de la justi-
ce dans la lutte contre la corrup-
tion, ainsi que la coopération
internationale et le recouvrement
des avoirs. S'inscrivant dans la
dynamique d'une «Algérie nouvel-
le sans corruption», poursuivra-t-
il, «cette stratégie nationale veille-
ra à bannir la corruption dans une
perspective de transformation de
la société algérienne et dans un
souci de protection et de bonne
gestion des deniers publics». De
plus, outre d'aspirer  à «asseoir un
Etat de droit consacrant la trans-
parence et la redevabilité dans la
gestion des affaires publiques»,
la stratégie nationale de préven-
tion et de lutte contre la corrup-
tion contribuera au final à l'ac-
complissement des objectifs de
l'agenda 2063 de l'Union africai-
ne, à la réalisation des Objectifs
de développement durable à
l'horizon 2030, ainsi qu'à l'implé-
mentation d'un climat politique,
économique et social intègre,
conformément aux exigences de
la convention des Nations unies
contre la corruption, ajoutera le
président de l'ONPLC.

De son côté, Moulay Larbi
Chaalal, représentant du minis-
tère des Affaires étrangères, a
indiqué que cette rencontre  est
«une étape supplémentaire dans
le processus d'élaboration de
cette stratégie entamé il y a sept
mois». Après les consultations
nationales ayant regroupé les
acteurs nationaux, dira-t-il, cette
consultation technique avec les
experts internationaux complé-
mente et enrichit le travail
accompli jusque- là. Selon lui,

l'objectif de cette consultation
technique internationale est d'in-
tégrer les normes et les pra-
tiques internationales dans la
stratégie nationale de prévention
et de lutte contre la corruption,
permettant d'améliorer son pro-
jet et assurer la réussite de sa
mise en œuvre.

Pour mémoire, l'Algérie, qui
compte parmi les premiers Etats
signataires de la convention des
Nations unies contre la corrup-
tion en 2004, traduite par la loi
relative à la prévention et la lutte
contre la corruption en 2006, est
engagée aujourd'hui dans un
processus de formulation de sa
première stratégie nationale de
lutte contre la corruption.
L'article 20 de la loi algérienne
relative à la prévention et la lutte
contre la corruption stipule que
l'ONPLC a pour mission de «pro-
poser une politique globale de
prévention de la corruption,
consacrant les principes d'Etat
de droit et reflétant l'intégrité, la
transparence, ainsi que la res-
ponsabilité dans la gestion des
affaires publiques et des biens
publics». Laquelle mission est

consacrée par l'article 203 de la
révision de la Constitution de
2016. Par ailleurs, l'Algérie, à tra-
vers son Institut de normalisation
IANOR, met à la disposition des
organisations, quel que soit leur
statut, des outils normatifs qui
s'inscrivent en appui à la préven-
tion et la lutte contre ce fléau
socio-économique. Ainsi, outre
de proposer la  norme NA ISO
26000 relative à la responsabilité
sociétale comme accompagne-
ment à toute organisation dési-
rant s'inscrire dans un système de
management qualité et une
meilleure gouvernance à travers
le respect des valeurs portées par
des lignes directrices dont celles
de la transparence et de la rede-
vabilité,  elle propose également
la norme NA ISO37001 relative au
système de management anti-
corruption (SMAC),  instrument
pragmatique pour les organisa-
tions en vue, d'une part, de se
conformer à la loi en vigueur et,
d'autre part, engager une
démarche de défense et de pré-
vention structurée et réfléchie
dans la gestion globale des
risques. L. N. 

Corruption : le recouvrement des
avoirs à l'étranger, une des priorités 
 «L'avant-projet de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la corruption est
dans sa phase finale et sera bientôt soumis aux autorités publiques». C'est l’annonce faite

par Tarek Kour, président de l'ONPLC (Organe national de prévention et de lutte contre la
corruption) qui précisera qu'elle «devrait être dévoilée en décembre prochain», à l'occasion

de la Journée internationale de lutte contre la corruption, célébrée le 9 décembre.

L'avant-projet de la stratégie nationale prêt pour la fin de l'année 
Ennahda a-t-elle

un avenir ? 
Suite de la page une

Ce qui n'est pas loin des 109
voix qu'il faut pour obtenir
le départ de Ghannouchi

de la présidence de l'Assemblée.
20 autres voix en effet, et le
compte y est. Si cet objectif est
atteint, il est clair que les choses
n'en resteront pas là. Le sort qui
attendra alors Ennahda est celui
que viennent de connaître les
Frères musulmans jordaniens,
dont l'organisation vient d'être
dissoute, à ce qu'il semble de
façon irrévocable. La chute de
Ghannouchi en tant que prési-
dent de l'Assemblée, pour autant
bien sûr qu'elle se produise,
ouvrira la voix à la dissolution
d'Ennahda. Telle est la logique
des événements en Tunisie et
dans le monde arabe depuis la
dissolution de l'organisation des
Frères musulmans égyptiens. Il
se peut bien qu'Ennahda doive
de ne pas être déjà dissoute à
ceci qu'elle n'avait pas remporté
la majorité aux dernières législa-
tives. Elle aurait obtenu suffisam-
ment de sièges pour former son
propre gouvernement, elle serait
soit déjà dissoute soit en train de
l'être. C'est ce qu'elle n'a pas
encore compris. Elle l'aurait com-
pris en effet, elle aurait tout de
suite vu qu'il était de son intérêt
de défendre le gouvernement
Fakhfakh au lieu de partir en
guerre contre lui. Dans le monde
arabe, deux Etats alliés et non
des moindres veulent en finir
avec les formations islamistes à
visée hégémonique : l'Egypte et
l'Arabie saoudite. Ils n'auraient
jamais accepté un gouvernement
islamiste en Tunisie. Un gouver-
nement qui aurait aussitôt prêté
allégeance à la Turquie, et qui par
suite se serait rangé s'agissant de
la Libye dans le même camp que
celui de la Turquie. Les choses
ont commencé à aller mal pour
Ghannouchi, et partant pour
Ennahda, depuis sa rencontre à
Ankara avec le président turc en
janvier dernier. Les partis poli-
tiques représentés à l'Assemblée
se situant sur la même ligne que
l'Egypte et l'Arabie saoudite ont
dès ce moment enclenché le pro-
cessus de renversement de
Ghannouchi. Le fer de lance de
ce combat est le Parti destourien
libre, emmené par l'implacable
Abir Moussi, dont les chances de
succès n'ont cessé de croître
depuis la visite de Ghannouchi au
«calife ottoman», pour reprendre
une expression en vogue actuel-
lement en Tunisie. M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Vers la fin de l'exploitation anarchique et de la contrebande 

Les jeunes appelés à prospecter l'or en toute légalité

Tarek Kour, président de l’ONPLC
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Examen de la situation de la pandémie à Béjaïa 

Des mesures pour réduire la
propagation du virus

Par H. Cherfa

C
omme ordre
du jour de
cette ren-
c o n t r e ,

l'examen de la situation
de la pandémie à tra-
vers le territoire de la
wilaya de Béjaïa. Les
membres de la cellule
ont abordé le point lié
aux communes où le
virus circule activement
et rapidement afin de
procéder par la suite au
renforcement des
mesures préventives
pour endiguer sa pro-
pagation à une échelle
importante. «Le nombre
de cas enregistrés au
niveau des 17 com-
munes les plus tou-
chées, durant les 10
premiers jours du mois
de juillet, est de 250
cas, alors qu'il était de
532 cas durant tout le
mois de juin et 558 cas
durant la période allant
du 22 mars au 31 mai
2020», a indiqué la
même source. Et d'ajou-
ter : «Ce rebond de cas

de contamination est dû
au relâchement de la
population et au non-
respect des règles de
prévention et de protec-
tion». Parmi les mesures
prises au terme de la
rencontre, la fermeture
au public du Lac Noir
d'Akfadou, lieu de villé-
giature, la fermeture par
arrêté des marchés à
bestiaux pour réduire la

propagation de la pan-
démie de Covid-19 et la
possibilité d'autoriser
des points de vente au
niveau des communes.
«Ces espaces, devant
ouvrir quotidiennement,
seront soumis à un
contrôle rigoureux et
des mesures préven-
tives intransigeantes
dans le but d'endiguer
la propagation de la

pandémie de coronavi-
rus», souligne-t-on.
Notons que le premier
responsable de la
wilaya a reçu les repré-
sentants des transpor-
teurs et des commer-
çants dont ceux de
l'Union générale des
commerçants et arti-
sans (Ugcaa). La ren-
contre a eu lieu en pré-
sence du président de

l'APW et des respon-
sables des services
concernés. Les repré-
sentants des commer-
çants et transporteurs
de la wilaya ont exposé
leurs préoccupations
aux responsables de
wilaya qui se sont
engagés à les trans-
mettre aux respon-
sables au niveau cen-
tral. H. C.

 «La cellule de crise et de lutte contre le Covid-19 s'est réunie en fin de semaine
dernière. La séance de travail était présidée par le wali et s'est déroulée en présence
du président de l'APW et des professionnels du secteur de la Santé de la wilaya de

Béjaïa», a annoncé la cellule de communication de la wilaya. 

L es différentes communes d'Alger
connaissent ces jours-ci, et contraire-

ment aux dernières années, un recul
remarquable des points de vente anar-
chiques des moutons pour l'Aïd El Adha,
suite à la décision de wilaya portant dur-
cissement du contrôle sur cette activité
non autorisée dans le cadre du renforce-
ment des mesures de prévention du
Covid-19, a-t-on constaté.

Lors d'une sortie sur le terrain effectuée
par l'APS dans nombre de communes
d'Alger, dont Baraki, El Harrach, Sidi
Moussa, Eucalyptus, Zéralda, Baba Ali,
Birtouta, Souidania, Aïn Benian et Rouiba,
il a été remarqué un recul notable du phé-
nomène qui marquait habituellement ces
lieux à l'approche de l'Aid El Adha, préci-
sément au niveau des espaces publics et
bords de la route, du fait de l'augmenta-
tion des cas de contamination au Covid-
19 à Alger à l'instar d'autres wilayas.

Dimanche dernier, le wali d'Alger,
Youcef Chorfa, avait annoncé l'interdiction
d'accès à la capitale des camions et véhi-
cules de transport et de vente du bétail et
du fourrage en dehors des points de
vente autorisés, précisant que ces
mesures excluent le transport du bétail
destiné aux abattoirs, sur présentation
d'un certificat vétérinaire.

Une décision qui intervient dans le
cadre du renforcement des mesures sani-
taires et préventives visant à contenir la
propagation de la pandémie de coronavi-
rus, d'autant que certaines activités éco-
nomiques et commerciales attirent davan-

tage le grand public.
Dans une déclaration à la Chaîne 3 de

la Radio nationale, le wali d'Alger a expli-
qué que ses services avaient ordonné l'in-
terdiction de la vente de moutons dans les
points de vente non autorisés, ce qui ne
signifie nullement «interdire la vente des
ovins en soi, mais plutôt organiser les
méthodes de vente selon les mesures de
prévention contre l'expansion du virus».

Ces dernières semaines, la wilaya
d'Alger a enregistré «l'entrée de centaines
de camions de transport de bétail non
soumis au contrôle vétérinaire», ce qui
constitue, a-t-il dit, un risque pour la santé
publique, particulièrement en cette
conjoncture épidémiologique. 

La plupart des éleveurs approchés par
l’APS ont affirmé la baisse des points de
vente anarchiques dans les milieux
urbains en raison, expliquent-t-ils, du
contrôle renforcé des éléments de la
Gendarmerie et de la Sûreté nationales et
la crainte des éleveurs saisonniers et spé-
culateurs de poursuites judiciaires.

Disponibilité du cheptel face
à la baisse de la demande 
«Les moutons sont disponibles», a affir-

mé un éleveur de la commune de Ouled
Chebel (sud de la capitale), ajoutant que
les marchés algérois étaient approvision-
nés de manière normale et règlementaire,
notamment de Djelfa, Biskra et Laghouat.

Il a appelé, dans ce sens, à l'ouverture
d'un marché de gros dédié à la vente de

bétail à Alger ainsi que la création d'un
abattoir moderne.

Contrairement aux années précé-
dentes, cette année est marquée, à la fois,
par une disponibilité en matière de bétail
et «une demande timide», a fait savoir un
vendeur à la commune de Bir Khadem. 

Des observateurs ont expliqué «la bais-
se de la demande par la dégradation des
revenus des citoyens dont les activités
sont à l'arrêt en raison de la pandémie».

Les prix du bétail de taille moyenne
varient entre 38 000 DA et 45 000 DA, tan-
dis que les prix des moutons les plus cos-
tauds avec de longues cornes sont entre
60 000 et 75 000 DA, a-t-on observé, rele-
vant une forte demande sur la race de
Ouled Djelal et de Djelfa.

Le défi du respect des 
mesures de prévention 

Mohamed Salim, un citoyen quadragé-
naire rencontré par l'APS au niveau du
point de vente de cheptel (ferme privée) à
la cité Plateau à Ain Benian, a indiqué que
l'espace est ouvert et qu'il exerce lui-
même l'activité de vente de cheptel, tout
au long de l'année, en toutes occasions.    

Toutes les conditions sanitaires pré-
ventives de la propagation de l'épidémie
du Covid-19 sont respectées à l'intérieur,
d'autant plus que le propriétaire de la
ferme y a mis une pancarte invitant à 
l'obligation de porter une bavette, de
désinfecter les mains par friction hydro-
alcoolique et de limiter l'entrée au lieu à

seulement deux personnes à la fois.
Un autre client qui se trouvait au niveau

du point de vente des moutons dans la
région de Sidi M'hamed à Birtouta à
l'Ouest d'Alger et qui s'attelait avec soin au
choix de la bête à immoler, affirme être un
habitué de cet espace qui est la propriété
d'un éleveur qui vend son cheptel dans
une ferme privée. Les clients s'y rendent
pour choisir d'abord la bête et négocier
son prix, a-t-il indiqué.

Un autre éleveur sur la route de
Bainem, dans la commune de
Hammamet, estime que Facebook est
devenu désormais «un moyen efficace
pour drainer les clients de toutes les com-
munes de la capitale, d'autant plus que les
photos, le volume et les prix des bêtes y
sont affichés, ce qui épargne aux clients la
contrainte du déplacement, comme ce fut
le cas auparavant». Une solution qui s'est
imposée du fait du confinement, a-t-il
expliqué. A son tour, M. S. Mahmoud, un
vétérinaire privé, a indiqué à l'APS l'impor-
tance de l'hygiène et des mesures préven-
tives de la propagation de l'épidémie de
coronavirus lors de la période de confine-
ment sanitaire.

Il cite le lavage à l'eau javellisée des
outils et instrument utilisés dans l'immola-
tion et la découpe de la bête (couteaux,
entre autres), ainsi que le nettoyage à l'ai-
de de la chaux du lieu du sacrifice, une
fois l'immolation terminée, et ce, pour «éli-
miner toute source possible qui favorise la
propagation de ce virus», a-t-il souligné.

Yanis G.

Aïd El Adha à Alger

Recul remarquable des points de vente anarchiques des moutons 

Incidences causées par la pandémie

Djerad se réunit
aujourd'hui avec les
partenaires sociaux
et les opérateurs
économiques   

UNE RENCONTRE regroupant les
partenaires sociaux et les opérateurs
économiques avec le Premier ministre,
Abdelaziz Djerad, aura lieu aujourd’hui à
Alger où il sera procédé à la mise en
place d'une commission de sauvegarde
chargée d'évaluer les incidences cau-
sées par la pandémie de coronavirus, a
indiqué, jeudi, un communiqué des ser-
vices du Premier ministre.

Selon le communiqué, le Premier
ministre a convié les partenaires sociaux
et les opérateurs économiques à une
rencontre qui se déroulera à l'hôtel El
Aurassi (Alger) aujourd’hui 18 juillet où
plusieurs membres du gouvernement
prendront part aux travaux de cette ren-
contre.

«A cette occasion, il sera procédé à la
mise en place de cette commission de
sauvegarde», a souligné la même sour-
ce.

«Conformément aux instructions du
président de la République, la commis-
sion élaborera un rapport qui sera exami-
né comme premier point à l'ordre du jour
de la prochaine réunion du Conseil des
ministres du 26 juillet 2020», a-t-on ajou-
té de même source. 

«Lors du Conseil des ministres du
dimanche 12 juillet, le président de la
République a instruit le Premier ministre
à l'effet de mettre en place et de présider
une commission de sauvegarde qui aura
pour objectif d'évaluer les incidences
causées par la pandémie de coronavirus
(Covid-19) sur l'économie nationale et
qui regroupera les partenaires sociaux et
les opérateurs économiques», a rappelé
la même source.

H. N. 
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Par Salem K.

L
e baril de Brent de la
mer du Nord pour livrai-
son en septembre a fini
à 43,37 dollars à

Londres, en baisse de 0,96 % ou
42 cents par rapport à la clôture
de mercredi.

A New York, le baril américain
de WTI pour le mois d'août a
abandonné 1,1 % ou 45 cents, à
40,75 dollars.

La veille, Brent et WTI avaient
gagné plus de 2 %, portés
notamment par la chute surprise
des stocks de brut aux Etats-
Unis, selon les derniers chiffres
de l'Agence américaine d'infor-
mation sur l'Energie (EIA).

Les membres de
l'Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole (Opep) et leurs

alliés, réunis sous la bannière
Opep+, ont décidé mercredi de
maintenir l'allègement prévu de
leurs coupes de production d'or
noir.

Elles passeront de 9,6 mil-
lions de barils par jour (mbj)
actuellement «à un total de 8,1 à
8,2 mbj en août», selon les cal-
culs du ministre saoudien de
l'Energie, le prince Abdelaziz
ben Salmane, qui correspon-
dent aux 7,7 mbj inscrits dans le
calendrier initial plus les com-
pensations espérées des pays
n'ayant pas respecté leurs quo-
tas.

Les ministres de l'Energie
saoudien et russe «ont exprimé
leur confiance dans le fait que le
marché pourrait absorber la pro-
duction supplémentaire en rai-
son de l'amélioration de la

demande», a rapporté Helima
Croft, analyste de RBC.

«Bien que l'Opep+ semble
avoir le marché sous contrôle à
l'heure actuelle, certaines ques-
tions demeurent», a cependant
souligné Eugen Weinberg, de

Commerzbank. «Les pays res-
pecteront-ils leurs quotas ? Les
retardataires vont-ils réellement
mettre en œuvre les réductions
promises ? A quelle vitesse le

cartel pourra-t-il réagir si les
perspectives de la demande se
détériorent à nouveau ?», s'inter-
rogeait-il dans une note.

S. K. 

Le pétrole recule
au lendemain de l'Opep+

Prix

P
h/

D
.R

.

 Les prix pétroliers ont reculé jeudi dans un
marché s'interrogeant sur la diminution de

l'offre mondiale à partir d'août, après la
décision, mercredi, des principaux pays
exportateurs de maintenir leur calendrier

d'allègement de la production.

L e ministre du Commerce,
Kamel Rezig, a reçu, jeudi,

au siège du ministère, l'ambas-
sadeur de l'Etat du Koweït en
Algérie, Mohamed Echabou,
avec lequel il a examiné les voies
et moyens de développer la
coopération entre les deux pays,
indique un communiqué du
ministère.

Lors de l'audience, qui s'est
tenue en présence du ministre
délégué chargé du Commerce
extérieur, Aïssa Bekkai, les deux
parties ont examiné les voies et
moyens de renforcer et de déve-
lopper les relations commer-

ciales et les perspectives d'ave-
nir de cette coopération, notam-
ment par l'organisation de ren-
contres avec les opérateurs éco-
nomiques des deux pays et d'ex-
positions au Koweït et en
Algérie. Les deux parties ont
également évoqué la possibilité
pour l'Algérie de bénéficier de
l'expérience koweïtienne dans
les grandes surfaces commer-
ciales et les moyens d'augmen-
ter les exportations algériennes
de divers produits alimentaires
et agricoles demandés sur les
marchés koweïtiens.

S. K.

L a société pétrolière britan-
nique SDX Energy a annoncé

avoir vendu ses 50 % de parts
dans la licence productrice de
North West Gemsa en Egypte, à
la société locale Gulf Energy.
«Nous sommes heureux de
conclure la vente de notre partici-
pation dans la licence de North
West Gemsa, bien que nous
ayons présenté cette participation
dans la licence comme non
essentielle pendant un certain
temps, en raison de la production

réduite et des bénéfices nets mar-
ginaux», a déclaré le P-DG de la
Compagnie britannique, Mark
Reid. Le montant de la transac-
tion est de 3 millions de dollars.
SDX Energy a indiqué que 1,4
million de dollars serviront à effa-
cer une dette liée aux travaux de
développement sur le périmètre.
Elle a ajouté que le solde net de
1,6 million de dollars dépasse les
attentes de la direction, étant
donné qu'il s'agit d'un actif non
essentiel. Cette cession s'inscrit

dans la logique de discipline du
capital et de la gestion prudente
du portefeuille, tout en fournis-
sant des liquidités supplémen-
taires pour renforcer le bilan. La
concession vaste de 83 km2, est
située à environ 300 km au sud-
est du Caire. Elle se compose de
trois champs pétrolifères princi-
paux : Al Amir SE, Al Ola et
Geyad, qui produisent du pétrole
léger à 42 degrés API, à un taux
de 500 barils d'équivalents pétro-
le par jour. Lamine H. 

Commerce

Rezig examine avec l'ambassadeur du Koweït
en Algérie les opportunités de coopération

Egypte 

La société britannique SDX Energy cède ses
50 % de parts dans des champs pétrolifères

L es pays du Sud et de l'Est de
la Méditerranée attirent

chaque année 9 % des engage-
ments internationaux en matière
de financements climatiques, a
indiqué un rapport publié récem-
ment par l'Union pour la
Méditerranée (UpM). En effet, les
engagements financiers interna-
tionaux destinés aux pays du
Sud et de l'Est de la Méditerranée
ont atteint en 2018 plus de 695

milliards de dollars, dont  64 %
ont été assurés par les banques
multilatérales de développement.
«En considérant que ces pays
représentent 4,1 % de la popula-
tion mondiale, cela démontre que
la région attire un flux important
d'investissements», commente
l'UpM dans son rapport présenté
à l'occasion de la «Semaine
méditerranéenne pour le climat
2020». Les principaux pays béné-

ficiaires en 2018 sont le Maroc, la
Turquie et l'Egypte, avec 43 mil-
liards de dollars pour l'ensemble
de ces trois pays, tandis que
l'Algérie et le Monténégro ont
reçu respectivement 56 millions
et 36 millions de dollars, selon le
rapport. En matière de secteurs,
la production d'énergie renouve-
lable (parc éolien, panneau solai-
re, etc.) a représenté 15 % du
total des engagements, principa-

lement financés par l'Allemagne
et la BERD, tandis que l'eau et
l'assainissement ont reçu 971
millions de dollars, financés prin-
cipalement par l'Allemagne et les
institutions de l'Union européen-
ne (UE). L'UpM vise essentielle-
ment à travers ce rapport à
apporter des éclairages sur l'évo-
lution des flux financiers interna-
tionaux publics et privés pour le
climat et discuter de la manière

d'optimiser leur mobilisation.
Soulignant que le financement
climatique était une priorité pour
la région du Sud et de l'Est de la
Méditerranée, l'UpM estime que
le manque actuel de données
concernant les engagements
internationaux pour le climat
représentait un «obstacle impor-
tant», car «il limite la capacité des
autorités publiques dans leurs
prises de décisions éclairées
pour l'intensification des projets
climatiques».  Dans ce cadre, le
secrétaire général adjoint de
l'UpM, Grammenos Mastrojeni, a
appelé à élaborer une stratégie
méditerranéenne commune en
matière de financements afin de
renforcer les capacités de la
région dans la lutte contre le
réchauffement climatique. «La
Méditerranée a sa propre identité
climatique et ses propres défis.
Aujourd'hui, elle se réchauffe plus
vite que la moyenne mondiale et
nous ne pouvons pas manquer
une telle occasion historique de
construire une stratégie méditer-
ranéenne forte», note M.
Mastrojeni, cité dans le docu-
ment. May B.

Financements climatiques

Le Sud et l'Est de la Méditerranée attirent 9 % des flux mondiaux

L ' euro baissait jeudi face au dollar, au
lendemain d'un plus haut en quatre

mois et à quelques heures de la fin d'une
réunion de la BCE sans grand suspense qui
n'intéresse guère les analystes. Jeudi matin,
l'euro perdait 0,20 % face au billet vert, à
1,1382 dollar, après un début de séance par-
ticulièrement calme. Mercredi, il avait culmi-
né à 1,1452 dollar, un niveau plus vu depuis
la mi-mars. «La Banque centrale européenne
devrait garder ses munitions avant le sommet
européen ‘’clé’’ de vendredi et samedi», a
estimé Neil Wilson, analyste, à quelques
heures de la conclusion de la réunion de
l'institut monétaire. Sa présidente Christine

Lagarde a d'ailleurs signifié la semaine der-
nière qu'il ne fallait pas attendre de nouvelle
décision avant la pause estivale, compte
tenu des mesures de soutien massives déjà
prises ces derniers mois. «Nous avons telle-
ment fait que nous disposons à présent de
pas mal de temps pour évaluer en détail leur
impact», avait dit la Française au «Financial
Times». Cette réunion de la BCE devrait être
«éclipsée» par le sommet européen, où les
dirigeants des 27 vont tenter de se mettre
d'accord à propos de la proposition de la
Commission d'un plan de relance de 750 mil-
liards d'euros, a également estimé Lee
Hardman, analyste. La France estime qu'il

est «possible et souhaitable» de conclure un
accord sur ce plan, malgré les divergences
qui subsistent entre certains pays membres.
Les Pays-Bas, l'Autriche, la Suède et le
Danemark notamment se montrent très
méfiants à l'égard du plan, qui profitera sur-
tout aux pays du Sud, Italie et Espagne en
tête, les plus touchés par les conséquences
socio-économiques dévastatrices de la pan-
démie de Covid-19. Le Premier ministre
néerlandais, Mark Rutte, avait pour sa part
déclaré mardi être «assez pessimiste» sur les
chances qu'un accord soit trouvé ce week-
end.

R. E.

Au lendemain d'un plus haut en quatre mois 

L'euro baisse face au dollar
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Par Walid B.

C
e Guide vise la pro-
tection des enfants
contre les dangers
potentiels qu'occa-

sionnerait leur utilisation de l'in-
ternet, en raison de leur curiosité
et spontanéité qui peuvent les
exposer à des atteintes à leur
intégrité physique et morale,
souligne le communiqué. Basé
sur «une approche intégrée»
pour la protection des enfants,
tous âges confondus, (petite et
jeune enfance et adolescence),
ce Guide préconise l'implication
de l'ensemble des acteurs, tels
que les parents et les éduca-
teurs, dans cette protection. Le
document propose, à travers
plusieurs axes, «un diagnostic
détaillé des risques et dangers
qui guettent les enfants sur le
net», «une explication précise
des notions et terminologie
(vocabulaire utilisé sur le web) et
une illustration des mesures et
attitudes que les parents et édu-
cateurs doivent adopter pour
apprendre aux enfants l'utilisation
sécurisée de la toile». Sont éga-
lement évoquées d'autres pistes
telles que «les moyens technolo-
giques disponibles pour enca-
drer l'utilisation de l'internet, dont
les logiciels et applications de
protection de contenus nuisibles
aux enfants» et «l'explication des
procédures et supports d'interac-
tion au profit des parents, tuteurs
et éducateurs pour signaler toute
exploitation ou tentative d'exploi-
tation des enfants sur le web». A
noter que ce Guide a été élaboré
à l'issue de concertations élar-
gies, en coordination étroite
avec les ministères de la

Défense nationale, de l'Intérieur,
des Collectivités locales et de
l'Aménagement du territoire des
Affaires religieuses, de
l'Education nationale, de la
Jeunesse et des Sports et de la
Solidarité nationale.

Ont également participé à
son élaboration, la Gendarmerie
nationale, la Direction générale
de la Sûreté nationale et
l'Organe national de la protection
et de la promotion de l'enfance.
Le guide est téléchargeable sur
le site web du ministère : En
langue arabe : https : // www .
mpt . gov . dz / sites / default /
files /guide_0. pdf.  En langue
française https : // www . mpt .
gov . dz / sites / default /
files/guide.pdf.

65 lauréats distingués
au concours national

sur les droits de l'enfant 
Par ailleurs, soixante-cinq lau-

réats ont été distingués sur les 
3 000 enfants qui ont participé,
via un dessin, un chant ou un
conte, au concours national sur
les droits de l'enfant, lancé en
juin dernier par l'Organe national
de protection et de promotion de
l'enfance (Onppe). Ainsi, supervi-
sant la cérémonie de distinction
des lauréats, en présence de
nombre de ministres, la commis-
saire nationale pour la protection
de l'enfance, Meriem Cherfi, a
indiqué que ce concours, placé
sous le thème «Sois créatif»,
visait à réaliser le principe de la
participation de l'enfant tel que
préconisé par la Convention
internationale sur les droits de
l'enfant. Un principe concrétisé
par les réglementations natio-

nales parmi tant d'autres, a-t-elle
précisé. L'Onppe procèdera
incessamment au lancement
d'activités et programmes cultu-
rels au profit des enfants afin de
leur faire connaître leurs droits
encore davantage, a fait savoir
M. Cherfi, estimant que la ques-
tion de la protection de l'enfance
est «la responsabilité de tous».
Celle-ci se traduit par la conju-
gaison des efforts de la famille,
l'Etat, les secteurs ministériels,
les organes et les différentes ins-
tances, voire même la société
civile. Présente à cette occasion,
la ministre de la Solidarité nationa-
le, de la Famille et de la Condition
de la femme, Kaouther Krikou a mis
l'accent sur la nécessité de coor-
donner les efforts entre les secteurs
et les instances concernées, à l'ins-
tar de l'Onppe, en plus de la socié-
té civile afin de mettre un terme à
toute forme d'exploitation des
enfants dans le travail ou la mendi-
cité, et de sensibiliser les parents à

participer à cette démarche. Dans
ce contexte, Mme Krikou a affirmé
que la protection de l'enfance était
la responsabilité de tout un cha-
cun, particulièrement avec l'évolu-
tion technologique. Elle a, en outre,
souligné l'importance de mettre en
relief et de promouvoir les talents
de l'enfance et de consolider les
capacités de cette catégorie, tout
en l'accompagnant, ainsi que le
rôle du secteur de la Solidarité
nationale en coordination avec
tous les acteurs dans la réussite de
cette démarche.  A son tour, le
ministre de l'Education nationale,
Mohamed Ouadjaout, a mis en
avant le souci de son secteur de
dispenser aux «générations mon-
tantes» un enseignement de qualité
dans tous les domaines, à même
de faire de l'individu un bon élé-
ment productif, instruit, attaché à
ses origines et sa culture et ouvert
sur la modernité, rappelant l'atten-
tion toute particulière qu'accorde
l'Etat à l'éducation et l'enseigne-

ment. Pour sa part, la représentan-
te de l'organisation du Fonds des
Nations-unies pour l'enfance
(Unicef) en Algérie par intérim,
Souraya Hassan, a salué le travail
«de qualité et constant» de l'Organe
national de protection et de promo-
tion de l'enfance (Onppe) en
Algérie, en vue de consolider la
protection de l'enfance. La même
responsable a valorisé les efforts
des pouvoirs publics et le rôle actif
de tous les acteurs et profession-
nels en Algérie dans leurs
démarches de protection et de la
promotion de cette frange. Pour
rappel, le concours a été lancé
début juin écoulé, à l'initiative de
l'Onppe en coordination avec
l'Unicef en Algérie, dans le but
d'offrir à cette frange l'opportuni-
té d'exprimer ses préoccupa-
tions et donner son avis sur les
divers sujets qui l'intéresse, à tra-
vers le dessin, le chant, l'écriture
et le conte. 

W. B.

 Le ministère de la Poste et des Télécommunications a annoncé, mercredi dans un communiqué, le lancement
officiel d'un Guide pratique pour les parents, tuteurs et éducateurs, en vue de la protection des enfants sur internet,

à l'occasion de la célébration de la Journée nationale de l'enfant, le 15 juillet de chaque année.

Un guide de protection
des enfants en ligne lancé

Face aux dangers de l'Internet
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A u moins 8 000 familles de la
wilaya de Boumerdès sont

affectées par les mesures du
confinement sanitaire, depuis la
déclaration de la pandémie de
nouveau coronavirus, et sont
actuellement prises en charge au
titre de différents programmes
de solidarité nationale, a dévoilé,
mercredi dernier, le wali Yahia
Yahiatene. «Ce nombre de
familles est appelé à la hausse,
car le recensement se poursuit
toujours, notamment au niveau
des 320 zones d'ombre de la
wilaya, avec, en outre, l'objectif
de l'élargir pour englober les
familles non bénéficiaires de la
sécurité sociale (carte Chifa)», a
indiqué le wali en marge d'une
réunion consacrée au suivi de la
situation de la pandémie de
Covid-19 à Boumerdès. Il a éga-
lement fait part de la préparation
en cours de la 2e phase de distri-
bution de la prime de 10 000 DA,
destinée aux familles recensées

à travers la wilaya, et qui vont
aussi bénéficier de colis alimen-
taires, relevant que «près de 
55 000 colis alimentaires ont été
distribués aux familles nécessi-
teuses de la wilaya, depuis la
déclaration de la pandémie,
avec l'aide du mouvement asso-

ciatif et des bienfaiteurs». Sur un
autre plan, le wali a indiqué que
sur un total de 826 cas positifs,
312 malades sont guéris à ce
jour, déplorant à ce sujet le
décès de 39 personnes des
suites de cette maladie. Et
d'ajouter que les établissements

de la wilaya sont dotés d'une
capacité d'accueil de 209 lits
d'hospitalisation et de 22 lits en
réanimation et que le «taux d'oc-
cupation actuel de ces lits ne
dépasse pas les 77 %». Des
capacités de prise en charge
renforcées par la mise en servi-

ce d'un laboratoire de dépistage
du Covid-19, au niveau de l'EPH
de Thenia, doté d'une capacité
d'analyse de 50 à 60 prélève-
ments/jour, avec possibilité de la
porter à une centaine d'ana-
lyses/jour, selon la wali.

Yasmine R.

Au moins 8 000 familles prises en charge à Boumerdès
Affectées par le confinement sanitaire

L a brigade de recherche et d'intervention
relevant des services de la police judiciai-

re de la Sûreté de wilaya d'Aïn Témouchent a
démantelé un réseau de passeurs et arrêté
17 personnes de différentes nationalités qui
planifiaient une opération d'émigration clan-
destine vers les côtes espagnoles, a fait
savoir ce corps de sécurité. Lors de cette
opération, il a été procédé à la saisie d'une
embarcation de plaisance et d'un véhicule
touristique, a indiqué la cellule de communi-
cation et des relations publiques de la Sûreté
de wilaya. Cette opération a été effectuée sur
la base d'informations parvenues à la briga-

de faisant état d'individus de nationalités
diverses qui préparaient une traversée clan-
destine en mer à bord d'une embarcation de
plaisance. La mise en œuvre d'un plan minu-
tieux a permis de mettre en échec cette ten-
tative d'émigration clandestine, a relevé la
même source. Suite à l'enquête préliminaire,
les services de la brigade de recherche et
d'intervention ont intercepté un véhicule tou-
ristique à la sortie ouest de la commune de
Oulhaça (Aïn Témouchent), à bord duquel se
trouvaient 5 individus suspects, dont 3 res-
sortissants étrangers. Après avoir interroga-
toire, l'endroit où se trouvait l'embarcation

devant assurer leur voyage en mer a été
localisé. Pour les besoins du complément de
l'enquête, il a été procédé à l'extension de la
compétence au parquet de Beni-Saf, qui a
ordonné une perquisition dans un apparte-
ment d'été d'un des suspects, permettant de
découvrir 12 individus de nationalités diffé-
rentes qui s'apprêtaient à faire une traversée
et qui furent arrêtés. Une procédure judiciai-
re a été engagée contre les mis en cause
pour les chefs d'inculpation de tentative 
d'émigration clandestine par mer. Ils seront
présentés devant la justice.

Rachid F.

17 personnes arrêtées à Aïn Témouchent
Démantèlement d'un réseau d'émigration clandestine



Par Abla Selles

L
e musicien et chef d'or-
chestre châabi,
Mohamed Ferkioui,
élève de Hadj M’hamed

El Anka qui a inspiré le projet de
l'orchestre et du film documen-
taire «El Gusto», est décédé mer-
credi à Alger, à l'âge de 80 ans,
des suites d'une longue maladie,
a-t-on appris auprès de ses
proches. Le défunt a été inhumé
le lendemain, jeudi, à Ain
Naâdja, au cimetière d'El Malha. 

Né en 1940 à Alger, Mohamed
Ferkioui avait fait ses premiers
pas dans la musique au sein de
l'association «El Fekhardjia»
avant d'intégrer la première clas-
se de musique châabi dirigée au
conservatoire d'Alger par Hadj
M’hamed El Anka. Il a également
fait partie, très jeune, de la trou-
pe du Cardinal en qualité d'ac-
cordéoniste puis de chef d'or-
chestre à la fin des années 1950.
Au lendemain de l'indépendan-
ce, Mohamed Ferkioui, pianiste
et accordéoniste, dirige les
orchestres de grand nom de la
musique algérienne, dont le
Cardinal et Dahmane El
Harrachi, en plus de collaborer
avec d'autres chanteurs. 

Il est également connu dans
La Casbah d'Alger en tant que
maître miroitier et artisan spécia-

lisé dans la fabrication de plu-
sieurs objets d'art dont les
coffres. Installé dans l'atelier de
son père dans la Basse Casbah,
Mohamed Ferkioui a été la cata-
lyseur du projet «El Gusto», lors
de sa rencontre avec l'architecte
algéro-irlandaise Safinez
Bousbia en 2003 qui s'efforce de
réunir les musiciens algérois,
juifs et musulmans, ayant fait
partie de l'orchestre et de la
classe du Cardinal au début des
années 1950. 

A partir de ce projet, un
orchestre a été réuni en 2006
avec 42 musiciens sur scène
grâce à l'aide de grands noms
de la musique algérienne

comme Cheikh Ahmed
Bernaoui (disparu en 2011), El
Hadi El Anka, Mustapha Tahmi
ou encore Abdelmadjid
Meskoud. 

A Paris et Marseille, les
témoignages de Robert Castel,

Luc Cherki, Maurice El-Medioni
et de René Perez, ont guidé
Safinez Bousbia pour retrouver
d'autres musiciens. Cette aventu-
re s'est finalement soldée par un
film documentaire primé à
l'étranger, l'enregistrement d'un

album et une tournée internatio-
nale qui a emmené la troupe
dans des pays comme la France,
le Maroc, la Tunisie, la Suisse, la
Belgique, les Etats-Unis ou enco-
re les Pays-Bas. 

A. S.
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La musique chaabi en deuil

Le musicien et chef d'orchestre
Mohamed Ferkioui n'est plus 
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.La musique algérienne vient de perdre un
de ses grands artistes en la personne du
musicien et chef d'orchestre Mohamed

Ferkioui. Catalyseur du projet chaâbi «El
Gusto», le défunt, un élève de Hadj

M’hamed El Anka, a été inhumé jeudi à Ain
Naâdja, au cimetière d'El Malha.

L e long métrage «Abou Leila», du réalisa-
teur algérien Amine Sidi Boumediène,

sort ce mercredi dans les salles obscures de
France, annonce son distributeur sur son site
Internet.

«Ufo distribution» annonce la projection
pour le grand public du film «Abou Leila»
dans quatre salles à Paris et une quarantaine
de salles dans les grandes villes de France
notamment, soumises à la réduction du
nombre d'entrées et à des mesures d'hygiè-
ne renforcées contre la propagation du coro-
navirus.  Coproduction algéro-franco-qatarie

de 140 mn, «Abou Leïla» revient sur les évè-
nements tragiques des années 1990, à tra-
vers l'histoire des jeunes, Samir, interprété
par Slimane Benouari et Lotfi, campé par
Lyes Salem, qui traquent dans le désert algé-
rien, Abou Leïla, un dangereux terroriste,
dans un polar qui explore l'important impact
de la violence et des traumatismes qui y sont
liés sur la société. 

Premier long métrage de Amine Sidi
Boumediene, après ses deux courts
métrages, «Demain Alger ?» et «El Djazira», a
été distingué, en 2020, du Prix de la critique

du Festival du film de Barcelone «D'A», après
une programmation remarquée en 2019 au
72e Festival de Cannes, dans la section
«Semaine de la critique». 

«Abou Leila» avait également été projeté
dans des festivals en Bosnie Herzégovine, en
Tunisie, en Belgique, en Italie ou encore en
Egypte. L'acteur et réalisateur algérien Lyes
Salem avait décroché le Prix du meilleur
acteur pour son rôle dans ce film lors des 30es

Journées cinématographiques de Carthage
en Tunisie en 2019.

N. S.

Sortie du film «Abou Leila» de Amine Sidi Boumediène
Coproduction algéro-franco-qatarie 

L es courts métrages «Le vieux
kalbelouz» d'Imène Ayadi et

«Kayan wela makanche» de Kada
Abdalah participent au 13e

Festival itinérant du court métra-
ge «Les Nuits MED», prévu à
Porto Vecchio-Lecci et à Ajaccio

(sud de la France) du 16 au 26
juillet, annoncent les organisa-
teurs sur le site Internet du festi-
val. Produit par «NVA prod.», «Le
vieux kalbelouz» raconte en
10mn l'histoire d'Ahmed, un
vieux personnage de 70 ans

campé par Ahmed Benaissa,
vivant à Alger et qui se réveille
seul chez lui, s'apprêtant à enta-
mer une nouvelle journée, plon-
gé dans ses pensées et interro-
geant ses souvenirs. «Kayan
wela makanche», court métrage

de 13 mn produit par «Ab positif
production audiovisuel», montre,
quant à lui, le quotidien d'un
homme aux besoins spécifiques,
qui, en plein hiver, cherche à se
frayer un chemin au milieu d'une
multitude de gens déchaînés à

l'arrivée d'un camion venu les
approvisionner en gaz butane.
Revenu bredouille à la maison, le
jeune homme est stupéfait d'ap-
prendre à la radio que son pays
exporte du gaz à l'étranger. «Le
vieux kalbelouz» et «Kayan wela
makanche» sont en lice avec une
trentaine de films produits en
2019 et répartis en six pro-
grammes de courts métrages
issus des pays du bassin médi-
terranéen. Entre autres films pre-
nant part à la compétition, «Le
philosophe» du Marocain
Abdelatif Fdil, «Un très vieil acci-
dent» de l'Egyptien Ahmed
Sobhy, «La Tierra Llamando A
Ana» de l'Espagnol Fernando
Bonelli, «Un lourd fardeau» du
Turc Yilmaz Ozdil, «Jadael -
Tresses» du Syrien Ismail Dairiki
et «Houria» du Tunisien Oussama
Azzi.Evènement annuel, «Les
Nuits MED», se fixent pour objec-
tif «la création d'un dispositif
commun d'accompagnement
des jeunes scénaristes et réalisa-
teurs d'une rive à l'autre de la
Méditerranée».                    M. K.

Deux courts métrages algériens au rendez-vous
13e Festival»Les Nuits MED»

L es cinéastes belges Jean-Pierre et Luc
Dardenne, double lauréat de la Palme

d'Or au festival de Cannes, recevront en
octobre à Lyon (Sud-Est de la France) le Prix
Lumière qui récompense chaque année une
personnalité marquante du 7e art, ont annon-
cé jeudi les organisateurs.

Les réalisateurs de «Rosetta» (1999) et
«L'Enfant» (2005), auteurs de onze longs
métrages à la veine sociale, succèdent au
cinéaste américain d'«Apocalypse Now»,
Francis Ford Coppola, honoré l'an dernier.

«Les Dardenne, c'est l'un des plus beaux
surgissements du cinéma». A l'occasion de
sa 12e édition, prévue du 10 au 18 octobre, le
Festival Lumière rendra également homma-
ge au célèbre dialoguiste et scénariste fran-

çais Michel Audiard – qui aurait eu 100 ans
cette année – avec une grande rétrospective
de ses films en copies restaurées.

Parmi les autres volets de la programma-
tion déjà connus, figure un hommage à
l'œuvre du cinéaste américain Clarence
Brown, réalisateur prolifique du studio MGM
durant l'âge d'or d'Hollywood (1930-50),
période durant laquelle il dirigea notamment
Greta Garbo. Une rétrospective sera égale-
ment consacrée à la filmographie de la réali-
satrice new-yorkaise Joan Micklin Silver, qui
réalisa sept longs métrages jusqu'en 1998 et
dont le tout premier, «Hester Street» (1975),
fut projeté à Cannes et nommé aux Oscars.
Le festival lyonnais, présidé par le réalisateur
Bertrand Tavernier, accueillera plusieurs

avant-premières de longs métrages qui
auraient dû être présentés en mai à Cannes,
mais aussi une partie de «Cannes Classics»,
sa traditionnelle sélection de films dédiée aux
classiques du cinéma.

En marge des projections, la 8e édition du
marché international du film classique, ren-
dez-vous réservé aux professionnels de l'in-
dustrie du cinéma de patrimoine, est pro-
grammée.

Lancé en 2009 par l'Institut Lumière, dans
le quartier de Lyon où fut tourné «La sortie de
l'usine Lumière», premier film de l'histoire, le
festival est présenté comme le plus grand
événement au monde consacré aux films
classiques.

L. B.

Les frères Dardenne lauréats  
Prix «Lumière» du cinéma 
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Par Rosa C.

«C'
est un moment
de vérité et
d'ambition pour
l'Europe», a

affirmé le Président français
Emmanuel Macron, en arrivant
au sommet.

Angela Merkel, la chancelière
allemande, dont le pays occupe
la présidence tournante de l'UE,
a dit s'attendre à «de très diffi-
ciles négociations».

Le chef d'orchestre du som-
met, Charles Michel, s'est montré
optimiste: «Je suis totalement
convaincu qu'avec du courage
politique il est possible d'obtenir
un accord».

Le Premier ministre néerlan-
dais, Mark Rutte, a quelque peu
douché son élan, estimant les
chances d'un succès «à moins
de 50 %».

Son homologue italien,
Giuseppe Conte, a lui mis la
pression pour surmonter les
divergences : «C'est dans l'intérêt
des Italiens qui continuent de
souffrir et des citoyens de l'UE».

Les dirigeants sont arrivés
tous masqués à la réunion, qui a
lieu, pour la première fois de
l'histoire, sans journaliste physi-
quement présent dans l'immen-
se bâtiment.

Une ambiance très particuliè-
re pour un jour où deux diri-
geants fêtent leur anniversaire :

le Portugais, Antonio
Costa, 59 ans et Angela
Merkel, 66 ans. Cette
dernière a reçu de
nombreux cadeaux,
notamment des bou-
teilles de vin (dont un
bourgogne blanc) de la
part de Macron.

Au menu des négo-
ciations : un plan de
relance de 750 milliards
d'euros, composé de
250 milliards de prêts,
et surtout de subven-
tions à hauteur de 500
milliards, qui n'auront
pas à être remboursées
par les États bénéfi-
ciaires. Il est adossé au
budget de l'UE à long terme
(pour la période 2021-2027) de 
1 074 milliards d'euros. Lors de
leur dernière rencontre en face-
à-face, le 20 février, les 27 
s'étaient quittés sur un échec. Ils
ne devaient alors que se mettre
d'accord sur le budget de l'UE
pour 2021-2027. Mais la crise est
passée par là et un plan de relan-
ce s'est invité à la table des
négociations. Chaque pays
ayant un droit de veto, elles s'an-
noncent longues et ce sommet
extraordinaire prévu pour deux
jours pourrait ne pas être le der-
nier.

Le dirigeant le plus difficile à
convaincre devrait à nouveau
être M. Rutte, déjà considéré
comme partiellement respon-
sable de l'échec du sommet de

février.
Chef de file des États dits «fru-

gaux» – outre les Pays-Bas,
l'Autriche, le Danemark, la
Suède, rejoints par la Finlande –,
il a émis de nombreuses
réserves sur le plan de soutien
qui devrait profiter avant tout aux
pays du Sud, Italie et Espagne
en tête.

A Bruxelles, il a réaffirmé ses
positions : «Solidarité, oui (…)
Mais dans le même temps, on
peut aussi demander à ces pays
de faire tout ce qui est possible
pour qu'ils résolvent leurs pro-
blèmes par eux-mêmes, la pro-
chaine fois. Et cela vous le faites
via des réformes du marché du
travail, du système de retraite...»,
a-t-il lancé.

Les «frugaux» sont partisans

d'une réduction des subventions,
leur préférant les prêts rembour-
sables. En outre, ils réclament
pour tout argent versé des
réformes de fond de la part des
bénéficiaires.

Des exigences qui font bondir
leurs voisins du Sud, inquiets de
se retrouver avec l'obligation de
se soumettre à un programme
imposé par d'autres, comme 
l'avait été la Grèce au plus fort de
la crise de la zone euro.

Pour mieux contrôler ces
pays, jugés laxistes sur le plan
budgétaire, M. Rutte souhaite
que leurs plans de réformes
soient validés à l'unanimité des
27 (et non à la majorité qualifiée
comme l'a prévu Charles
Michel).

R. C.

Union européenne

Sommet «très difficile» à Bruxelles pour
relancer l'économie 

 Les 27 dirigeants de l'UE ont commencé hier leur premier sommet en personne à Bruxelles. Une réunion cruciale
qui s'annonce très difficile pour parvenir à un accord sur un plan de relance de l'économie menacée par une

récession historique.
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E n plein essor international
du mouvement «Black Lives

Matter», les nombreux
Yéménites noirs, appelés «mar-
ginalisés», voient les discrimina-
tions s'exacerber et s'ajouter à la
grave crise humanitaire qui frap-
pe un pays en guerre.

Une vague de protestations a
secoué le monde entier après la
mort le 25 mai de George Floyd,
un Afro-Américain de 46 ans,
plaqué au sol et étouffé sous le
genou d'un policier blanc à
Minneapolis. Le mouvement
«Black Lives Matter» (la vie des
Noirs compte), né aux États-
Unis en 2013, a servi de fer de
lance.

Dans la capitale du Yémen
Sanaa, Haitham Hassan dit tou-
jours ressentir la discrimination
au quotidien, lui qui se fait sou-
vent traiter d'«esclave» ou de
«serviteur» en raison de sa peau
foncée.

A Sanaa, les membres de
cette minorité appelée en arabe
«Mouhamachoun», littéralement
les «Marginalisés», se concen-
trent à Mahaoui, un bidonville

sordide du sud de la ville.
Entre les masures faites de

carton et de tôle ondulée, les
tentes et quelques maisons en
dur, des femmes cuisinent dans
la rue.«C'est comme si on était
des citoyens de seconde zone
même si on a des pièces d'iden-
tité yéménites», commente
Haitham.

«Dans les écoles, ils traitent
nos enfants de manière différen-
te et on nous regarde de biais
dans la rue et sur les marchés»,
se lamente-t-il.

Ils sont notamment présents
dans la plaine de Tihama qui 
s'étend du détroit de Bab al-
Mandeb à la ville de Hodeida,
sur le littoral ouest du Yémen, et
à Aden, la grande ville du sud.

«Il y a des controverses sur
les origines ethniques du grou-
pe. Certains pensent qu'ils des-
cendent d'esclaves africains ou
de soldats éthiopiens au VIe

siècle. D'autres estiment qu'ils
sont d'origine yéménite», sou-
ligne Minority Rights Group
International.

Sur son site, l'ONG énumère

leurs difficultés : mauvaises
conditions de vie, pas d'accès
aux services de base tels que
l'eau, l'assainissement et l'édu-
cation, le chômage ou des
métiers subalternes comme le
ramassage des ordures et les
travaux de nettoyage.

Formant entre 2 et 10 % des
27 millions de Yéménites, selon
les estimations, les membres de
cette minorité se situent en
dehors du système tribal, pilier
essentiel de la société yéménite
et bouclier protecteur de ses
membres, ce qui accentue leur
vulnérabilité, selon les spécia-
listes.

«Nous souffrons de discrimi-
nations (...) mais il est temps
qu'on nous accorde nos droits»,
souligne l'un des représentants
de la communauté à Sanaa,
Moujahid Azzam.

Le chef des rebelles Houthis –
qui contrôlent Sanaa et une
bonne partie du nord du Yémen
– Abdel Malek al-Houthi a appe-
lé en juin à «intégrer» les
membres de cette communauté
à la société yéménite.

Avec le mouvement «Black Lives Matter»,
le cri de désespoir des Yéménites noirs

Yémen

L orsque la défaite a commencé à apparaître inévitable en
Afghanistan, les Américains ont alors décidé de quitter le

pays et de finalement, contredisant toute leur stratégie initiale,
négocier avec les talibans pour tenter, au moins, de laisser le
pays dans une certaine stabilité. Mais depuis de nombreuses
années il a été impossible de réconcilier les dirigeants
afghans, pro-américains, et les talibans qui refusent toute
alliance et cherchent à retrouver leur pouvoir absolu d'antan.
Aujourd'hui, la proposition du Qatar d'accueillir le premier
cycle des pourparlers entre les talibans et le gouvernement
afghan, une fois un échange de prisonniers achevé, fait
«consensus», a affirmé jeudi le chef de la diplomatie afghane.
Les négociations entre les deux parties devaient initialement
commencer le 10 mars, mais ont été retardées à plusieurs
reprises en raison de la poursuite des combats et du retard
d'un échange de prisonniers. «Il y a un consensus pour que le
début des pourparlers ait lieu au Qatar», a déclaré le ministre
afghan des Affaires étrangères, Mohammad Hanif Atmar,
devant la presse. Atmar a expliqué que 12 pays avaient propo-
sé d'accueillir les négociations de paix parmi lesquels le Qatar,
l'Iran, l'Indonésie, le Japon, la Norvège et la Turquie. Les États-
Unis et les talibans ont signé fin février un accord historique à
Doha, ouvrant la voie à un retrait total des troupes américaines
après 18 ans de guerre, ainsi qu'à des négociations de paix
interafghanes inédites. La tenue de ces pourparlers dépend
d'un vaste échange de prisonniers : le président Ashraf Ghani
a promis de libérer au total 5 000 prisonniers talibans contre
un millier de membres des forces de sécurité afghanes déte-
nus par les insurgés, comme le stipule l'accord américano-tali-
ban de Doha, non ratifié par Kaboul. Jusqu'à présent, les auto-
rités afghanes ont libéré près de 4 400 prisonniers talibans, a
indiqué le ministre, qui a qualifié ce résultat de «progrès signi-
ficatif». «Les talibans doivent dorénavant faire preuve de bonne
volonté pour le début des négociations intra-afghanes», a-t-il
poursuivi. «Sinon, ils seront tenus responsables pour le
meurtre de centaines d'Afghans en plus (...) de ceux du coro-
na(virus) avant qu'une date ne soit fixée pour les discussions».
L'Afghanistan, qui peine à endiguer la pandémie de Covid-19,
enregistre plus de 35 000 cas confirmés et quelque 1 000
morts de la maladie. Washington s'est engagé au retrait des
troupes étrangères d'Afghanistan d'ici la mi-2021 en échange
de garanties des talibans, notamment du démarrage d'un dia-
logue de paix. Si les talibans se sont déclarés à de multiples
reprises «engagés» à respecter les termes de ce texte, ils
imputent régulièrement le non-démarrage des discussions au
gouvernement afghan, accusé de ne pas libérer assez vite
leurs prisonniers. Reste à voir si cette énième tentative de
négociations sera plus fructueuses que les précédentes ou si,
décidément, aucun terrain d'entente ne peut être trouvé entre
les terroristes islamistes et les autorités afghanes notoirement
corrompues. La société civile, elle, est celle qui paie les pots
cassés, qui doit subir la mauvaise gestion de ses dirigeants et
les attentats perpétrés par les talibans. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Pourparlers

Commentaire 
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R
éunis mercredi avec
les présidents des
Ligues régionales les
membres du Bureau

exécutif de la FAF, présidé par
Kheireddine Zetchi, il a été déci-
dé de convoquer une Assemblée
générale extraordinaire (AGEx)
pour se «prononcer» sur l'avenir
des compétitions, suspendues
depuis mars en raison de la pan-
démie de nouveau coronavirus
(Covid-19).

«L'Assemblée générale est la
structure légale habilitée à
prendre une décision de cette
ampleur. Le Bureau fédéral sou-
mettra deux propositions, à
savoir, poursuivre la saison 2019-
2020 ou mettre fin aux compéti-
tions», a souligné Bahloul à l'is-

sue de la réunion du Bureau
fédéral. «Si les membres de
l'Assemblée générale convoqués
en session extraordinaire déci-
dent de mettre fin à la saison en
cours, nous soumettrons trois
hypothèses : la première consis-
tant à décréter une saison
blanche (sans déclarer de cham-
pion), la deuxième de désigner
un champion sans relégation,
alors que la 3e hypothèse est de
désigner un champion avec
accession et relégation, en pre-
nant en compte le classement
arrêté à la 22e journée, quand la
compétition a été suspendue», a-
t-il poursuivi.

Le ministère de la Jeunesse
et des Sports (MJS) avait décidé
de suspendre, depuis le 16
mars, l'ensemble des activités et
compétitions sportives en raison
de la pandémie de Covid-19.

Selon le vice-président de la
FAF, «aucune date n'a été rete-
nue pour le déroulement de
l'AGEx», soulignant qu'«il faudra
d'abord aviser le ministère pour
donner son aval quant au dérou-
lement de ce rendez-vous avec
la présence physique des
membres, tout en respectant la
distanciation, ou bien retenir l'op-
tion de son déroulement via
visioconférence, comme recom-
mandé par la Fédération interna-
tionale (Fifa)».

Concernant la désignation
des représentants algériens aux
compétitions internationales, en
plus des promus et des relé-
gués, Bahloul a indiqué que «si
les membres de l'AG décident de
mettre fin à la saison, ces déci-
sions sont des prérogatives du
Bureau fédéral et seront prises
au moment opportun».

Le vice-président de la FAF a

assuré que la décision de convo-
quer une AGex a été prise sans
aucune arrière-pensée contre
quelques clubs mais plutôt pour
faire participer toutes les parties
concernées.

«Nous avons deux champion-
nats professionnels et 140 cham-
pionnats chez les amateurs, qui
ont également le droit de prendre
part à la décision de mettre fin à
la saison footbalistique», a-t-il
conclu.

Le Bureau fédéral de la FAF a
maintenu à deux reprises sa
décision prise le 30 avril pour la
poursuite de la saison 2019-
2020, tout en précisant que seuls
les pouvoirs publics sont habili-
tés à décider d'un éventuel
retour aux activités sportives et
footballistiques. Mais jeudi der-
nier, le ministère de la Jeunesse
et des Sports a annoncé ne pas
autoriser «pour le moment» la
reprise des compétitions. A noter
que la FAF a prévu un protocole
sanitaire en cas de reprise de la
compétition et consistant en la
mise de deux bus pour le trans-
port des joueurs dans les dépla-
cements, en plus de la réserva-
tion de trois vestiaires lors des
matchs et la désignation de deux
médecins qui auront en charge
de suivre la santé des joueurs.
Les clubs, eux, pensent qu’il est
difficile de respecter ces
mesures en raison du manque
des moyens financiers et maté-
riels. Par ailleurs la Fédération a
promis de verser les aides pré-
vues par la FIFA et la CAF en
cette crise sanitaire, aux clubs
qui devront les utiliser pour faire
respecter les règles sanitaires et
non pour le paiement des
salaires des joueurs. 

M. M.  

FAF/ En cas de décision de mettre fin à la saison

L'AGex tranchera
entre trois hypothèses   

 Le bureau exécutif de la Fédération algérienne de football (FAF)
devrait proposer  trois hypothèses : saison blanche, désignation d'un

champion sans relégation et désignation d'un champion avec
accession et relégation, si les membres de l'Assemblée générale
convoqués en session extraordinaire décident de mettre fin à la

saison en cours, selon le vice-président de la FAF, Amar Bahloul.
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La FAF laissera la décision de
reprendre ou non à l'AGex

LA COMMISSION de discipli-
ne de la Ligue de football profes-
sionnel a publié, sur le site offi-
ciel de la LFP, les montants des
amendes infligées aux clubs des
Ligues 1 et 2 pour dépôt tardif
des dossiers d’engagement et
licences de joueurs. Neuf clubs
de 1re division ont été sanction-
nés financièrement pour dépôt
tardif des dossiers d’engage-
ment pour la saison 2019/2020 ;
USMA, CSC, USMBA, ASO,
USB, JSK, ESS, NCM et ASAM.
Ils devront payer une amende de
200 000 DA. Concernant les

sanctions liées au dépôt tardif
des licences joueurs, pas moins
de quatorze formations devront
s’acquitter des amendes pronon-
cées par la Commission de disci-
pline. La liste des clubs sanction-
nés : USMA (90 000 DA), CSC
(210 000 DA), USMBA (930 000
DA), ASO (90 000 DA), USB 
(90 000), JSK (60 000), ESS 
(480 000 DA), NCM (360 000
DA), ASAM (930 000 DA),
CABBA (180 000 DA), CRB 
(360 000), MCA (60 000 DA),
MCO (60 000 DA) et NAHD 
(210 000 DA).

LFP

Sanctions pour le dépôt tardif
des dossiers d'engagement

L e Bureau exécutif de la
Fédération algérienne de

football (FAF) a adopté le princi-
pe de la mise en place d'un col-
lège technique national confor-
mément au décret exécutif 14-
330 fixant les modalités d'organi-
sation et de fonctionnement des
fédérations sportives nationales
et leur statut-type, rapporte jeudi
l'instance fédérale sur son site.

«Après une présentation du
Directeur technique national
(DTN) Ameur Chafik et débat, les
membres du Bureau fédéral (BF)
ont adopté le principe de la mise
en place d'un collège technique.
Les membres du BF ont chargé
le DTN à l'effet de mettre en

œuvre ce projet et de présenter
le dossier lors d'un prochain
Bureau fédéral», précise la FAF
dans un communiqué.

Le BF, réuni mercredi au
siège de la FAF à Dely-Ibrahim
(Alger), s'est appuyé sur le sta-
tut-type des fédérations spor-
tives (chapitre 2 : Modalités d’or-
ganisation et de fonctionnement,
article 12 : La fédération sportive
nationale comprend les organes
suivants : l'Assemblée générale,
le Président, le Bureau fédéral et
le Collège technique), pour la
mise en place d'un collège tech-
nique national.

Le BF, élargi aux présidents
des Ligues nationales (LFP,

LNFA, LIRF, LNFF et LN futsal),
s'est réuni pour aborder l'avenir
du championnat.

La FAF a décidé de convo-
quer une assemblée générale
extraordinaire pour se prononcer
sur l'issue de la saison 2019-
2020, suspendue depuis mars
en raison de la pandémie de
nouveau coronavirus (Covid-19).

Le ministère de la Jeunesse
et des Sports avait décidé de
suspendre, depuis le 16 mars,
l'ensemble des activités et com-
pétitions sportives en raison de
la pandémie de Covid-19. Jeudi
dernier, il a annoncé ne pas
autoriser «pour le moment» la
reprise des compétitions.

Présenté lors du dernier BF
La mise en place d'un collège technique

national approuvée

LE MILIEU de terrain algérien
de l'Impact Montreal a marqué à
deux reprises lors de la deuxiè-
me journée du MLS Back
Tournament face à Toronto,
mais son club a de nouveau
perdu et risque fort d'être élimi-
né sans atteindre le tableau
final. Cependant malgré la
défaite 3-4, Saphir Taider a mar-
qué deux fois sur penalty.
D'abord à la 37e minute, lorsque
le Hondurien Quioto, qu'il a bien
lancé d'une longue passe est
fauché dans la surface,

l'Algérien réduit le score à 3-2.
Ensuite ce sera dans les arrêts
de jeu de la seconde période
suite à une main, Taider trans-
forme encore le penalty. Pour
rappel, la saison régulière de
MLS débutée en mars n'a connu
que quatre journées avant que
le championnat ne soit suspen-
du. Un nouveau format à élimi-
nation directe appelé MLS is
Back Tournament et qui doit
prendre fin août, determinera
les participants aux coupes de
la CONCACAF.

MLS

Doublé de Taider dans le derby
canadien
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

L
a mesure a été annon-
cée jeudi au cours
d'une visite du chantier
par le ministre de la

Jeunesse et des Sports, Sid Ali
Khaldi. 

Ce dernier a instruit les diffé-
rents services en charge du
projet d'élaborer un nouveau
cahier  des charges relatif aux
travaux qui restent à faire en
vue de lancer un appel d'offres.

Le délai de la relance dudit
chantier, en souffrance depuis
une année suite à l'épuisement
des  délais contractuels, n'a
pas été précisé par le ministre
de la Jeunesse et de Sports qui
indiquait sur sa page Facebook
que «le directeur de wilaya de
la jeunesse et des sports a été
instruit d'œuvrer sous l'autorité
du wali afin de livrer le projet le
plus tôt possible».  Il est utile de

rappeler que ce chantier, lancé
en 2010, cumulait des retards
pour diverses raisons dont la
mésentente entre les deux
entreprises jusqu'au remplace-
ment des Espagnols par les
Turcs de Mapa en octobre
2014. A noter que la presse
locale n'a pas été conviée à
cette visite surprise de cet
important projet sportif.  

Hamid M.

Le contrat avec l'ETRHB résilié
Stade de 50 000 places de Tizi Ouzou

LES ÉLÉMENTS de la
Brigade de recherche et d'inves-
tigation de la sûreté de la wilaya
d'Oum El Bouaghi ont procédé,
en coordination avec les forces
de l'ANP, à la saisie de 28 953
comprimés psychotropes et de
trois véhicules, a indiqué, jeudi,
un communiqué de la cellule
de communication et de rela-
tions publiques du même
corps de sécurité.

Agissant sur informations
faisant état d'un groupe d'indi-
vidus transportant des compri-
més psychotropes, les forces
de la sûreté ont dressé un plan
de sécurité qui a permis l'arres-
tation de cinq individus et l'in-
terception de trois véhicules
utilisés dans l'opération, a pré-
cisé le communiqué.  

L'opération s'est soldée par
l'interception du premier véhi-
cule au niveau d'un barrage de
sécurité à la sortie Ouest de la
wilaya et l'arrestation de son
chauffeur, âgé de 31 ans et ori-

ginaire de Constantine. Cette
opération a permis de saisir 15
616 comprimés psychotropes
dissimulés à l'intérieur des por-
tières du véhicule et d'une
somme  de 63 000 DA, pour-
suit la source. Les deux autres
véhicules, ajoute la même
source, ont été interceptés
dans le territoire de la daïra de
Sigus, en sus de l'arrestation
de quatre individus, venus des
wilayas d'Alger et de
Constantine, et de la saisie de 
13 319 comprimés psycho-
tropes cachés de la même
manière à bord du véhicule.

Poursuivis pour «exercice
de la profession de pharma-
cien sans document légal»,
«vente de matériels pharma-
ceutiques périmés» et «contre-
bande par un moyen de trans-
port», les cinq individus arrêtés
ont été présentés devant le
procureur de la République, a
conclu le communiqué. 

L. M.

Oum El Bouaghi 

Plus de 28 000 comprimés
psychotropes et trois véhicules saisis 

LE MINISTRE de la
Communication, porte-parole
du gouvernement, Ammar
Belhimer a reçu, jeudi, l'homme
d'affaires et P-dg du Groupe
Cevital, Issad Rebrab, indique
un communiqué du ministère de
la Communication.

Lors de cette rencontre qui
s'est déroulée au siège du
ministère, «les deux parties ont
abordé longuement les voies et
moyens de la relance écono-
mique nationale, à travers le Plan
du gouvernement visant à
encourager les entreprises éco-

nomiques et à répondre aux exi-
gences du marché national, en
favorisant les exportations et en
réduisant le volume des importa-
tions, au vu de la situation
actuelle que vit le pays», précise
la même source.

Les discussions ont porté
également sur «la situation des
hommes d'affaires en Algérie et
l'examen des mécanismes de
leur contribution au renforce-
ment et à l'amélioration de la
situation socio-économique»,
ajoute le communiqué. 

R. N.

Communication/Audience

Belhimer reçoit Rebrab

 Le reste des travaux à réaliser dans le chantier du projet 
du stade de 50 000 places de Tizi Ouzou, estimé à 15 %, sera

confié à une autre entreprise suite à la résiliation du contrat avec 
le groupe ETRH Haddad. 

Djalou@hotmail.com

LA PANDÉMIE de corona-
virus a fait une nouvelle victi-
me dans le corps médical à
Béjaïa. Djelloul Bourai, sur-
veillant médical exerçant au

niveau de l'Unité hospitalo-
universitaire Targa
Ouzemmour, est décédé
dans la matinée de jeudi des
suites d'une contamination au
virus Covid-19. Une journée
avant lui,  Mme Salima S. qui a
exercé auparavant en tant
que secrétaire au Laboratoire
a rendu l'âme suite à la mala-
die du coronavirus. Pour rap-
pel, un médecin et un agent
de sécurité appartenant au
corps de la santé de la wilaya
de Béjaïa ont été terrassés
par la pandémie il y a

quelques mois à l'EPH de
Kherrata. Notons que le
rebond de la pandémie est
particulièrement enregistré
dans 17 communes de la
wilaya dont le chef-lieu et les
communes de l'est de la
wilaya. Les municipalités de
la vallée de la Soummam sont
moins touchées par la pandé-
mie de coronavirus que celles
situées dans la haute
Soummam. Mais nous ne dis-
posons pas de statistiques
officielles à ce sujet. 

H. C.

Coronavirus à Béjaïa

Décès d'un paramédical 

DEUX terroristes ont été abat-
tus, jeudi à Médéa, par un déta-
chement de l'ANP, lors d'une
opération de fouille et de ratissa-
ge qui est toujours en cours,
indique un communiqué du
ministère de la Défense nationa-
le. 

«Dans le cadre de la lutte anti-

terroriste et dans la dynamique
des efforts soutenus de nos
Forces armées visant à éradiquer
les groupuscules terroristes de
notre pays, un détachement de
l'ANP a abattu, ce matin 16 juillet
2020, deux terroristes, et ce, lors
d'une opération de fouille et de
ratissage dans la localité de

Chaoune, commune de Derrag,
wilaya de Médéa en 1re Région
militaire», note la même source,
ajoutant que «cette opération,
toujours en cours, a également
permis la récupération de deux
pistolets mitrailleurs de type
Kalachnikov».

K. L.

Médéa

Deux terroristes abattus 

UN PLONGEUR de la
Protection civile est décédé lors
d'une opération de repêchage
de deux personnes ayant trouvé
la mort dans un puits à Tiaret,
indique, hier, un communiqué de

la Protection civile.
Il s'agit du «martyr du devoir,

le caporal Khaled Zouatnia (43
ans), décédé suite à l'interven-
tion des unités de la Protection
civile de la wilaya de Tiaret pour

le repêchage de deux personnes
décédées dans un puits, lors
d'une opération de nettoyage, au
lieudit El Machref», précise la
même source.

O. N.

Décès d'un plongeur lors d'une opération de repêchage à Tiaret
Protection civile

LE PRÉSIDENT de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, a reçu, jeudi, l'am-
bassadeur extraordinaire et plé-
nipotentiaire de la République
française, Xavier Driencourt, qui
lui a rendu une visite d'adieu au
terme de sa mission en Algérie,
indique un communiqué de la
Présidence de la République.

«Le président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune a reçu Son Excellence
M. Xavier Driencourt, ambassa-
deur extraordinaire et plénipo-
tentiaire de la République fran-
çaise, qui lui a rendu une visite
d'adieu au terme de sa mission
en Algérie», précise la même
source. Slim O.

Le Président Tebboune reçoit
l'ambassadeur français en Algérie

Algérie/France


